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Les Fribourgeois sont représentés sous la Coupole fédérale
par sept conseillers nationaux et deux conseillers aux Etats.
Parmi eux, trois Gruériens et un Glânois, tous de partis
politiques différents. Pendant les sessions parlementaires,
La Gruyère leur donne carte blanche, à tour de rôle, pour
raconter les coulisses de leur travail, débattre d’un sujet
qui fait l’actualité à Berne ou décrypter les impacts  
d’une décision sur la région. Aujourd’hui, place à la Bulloise 
du Centre Marie-France Roth Pasquier. GRU GRU

ANTOINE VULLIOUD

Din le ryô
Mè chovinyio pâ dè vo l’avê kontâye, ha fâcha dou riô dè 
Prâtzê. Chin chè pachâ l’i a ouna thantanna d’an, poutihre ôtyè 
dè-pye. La réche dè Prâtzê réchivè adi chu le ryô. D’amon de la 
réche, on barâdzo ratinyivè l’ondena ke faji a veri la grôcha 
ràvoua. Kan l’avan prou ivouè, i réchivan lè biyon po di parti-
kuyé è po di tsapouè di j’alintoua.

Lè tinyèmin dou réchyà iran djuchto chu la réche. Vo moujâ-
dè on bokon la chèta è lè gurlâyè ke chin povê bayi pê la mé-
jon. L’avan di piti j’infan, è ouna galéja fiyèta dè trè-katre an. 
On matin ke réchivé, le chènia l’a apêchu ke ôtyè borâvè cha 
ràvoua. Fro chu le pon, i prin na pêrtse po dègadji. L’è adon ke 
l’a yu on fourdâ bleu din l’ivouè!

Pê bouneu la fiyèta chin dè interya, avu na monchtra 
pouêre. Ma, kemin dejan lè vejin, l’è jou konpyètamin rèvintâye 
po le richto dè cha ya… chè fête mouêna. Sœur Laure, ke l’a fê 
l’èkoula bin di j’an din mon velâdzo!

ANNE MARIE YERLY 

Ecoutez cet article en patois et en français sur
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Nombreuses questions
POLITIQUE. Sept ans de négociations. Sept 
ans pour stabiliser et pérenniser des accords 
bilatéraux, seules garanties pour le commerce, 
la formation, la recherche, l’emploi, bref, pour 
l’économie de notre pays. Sept ans de discus-
sions passées avec arrogance au destructeur  
à papier – comme dans la fameuse installation 
autodestructrice de l’artiste Banksy.

Deux semaines après l’abandon de 
l’accord-cadre, les questions restent plus  
nombreuses que les réponses, et ceux qui  
se réjouissent de voir le «problème» européen 
enterré en seront pour leurs frais. «La paix  
du déni risque bien de s’installer», commentait 
l’europhile François Chérix dans un récent bil-
let. Pendant ce temps, les scientifiques suisses 
se verront privés des nécessaires fonds euro-
péens, et les cerveaux étrangers autrefois atti-
rés par l’attrayante place de recherche helvé-
tique iront voir sous d’autres cieux si leurs 
éprouvettes y sont. Coup dur pour la compéti-
tivité de notre pays.

Un seul exemple concret et d’une embarras-
sante actualité? Tirer un trait sur l’accord-cadre 
signifie la fin de l’accord bilatéral sur les impor-
tations et exportations de dispositifs médicaux 
spéciaux. Déclassée au rang d’Etat tiers, 

la Suisse devra se conformer à des exigences 
plus strictes pour l’exportation de ces appareils 
vers l’UE. Les entreprises concernées devront 
faire face à des coûts supplémentaires et à  
une charge administrative plus lourde; elles  
devront en outre désigner un représentant 
dans un pays de l’UE et étiqueter leurs produits 
conformément à la réglementation des 27.

Pour l’import de ces dispositifs, c’est la  
pénurie qui guette nos hôpitaux. Les euro-

sceptiques qui n’ont que le mot «souveraineté» 
à la bouche constatent aujourd’hui le méchant 
paradoxe qu’ils ont induit: lorsque nous 
sommes exclus de l’équipe qui établit les règles 
du jeu, nous n’avons plus voix au chapitre.

Le 6 décembre 1992, j’étais jeune stagiaire à 
la Commission européenne à Bruxelles, et j’avais 
pleuré en apprenant le non de la Suisse à l’EEE. 
Ce mercredi 26 mai, presque vingt ans plus tard, 
je n’en menais pas beaucoup plus large. Nous 
discuterons la semaine prochaine lors d’un dé-
bat urgent des alternatives qui s’offrent encore  
à nous. Mais comme dans n’importe quelle  

catastrophe, lorsqu’il ne reste plus qu’à évacuer 
par les sorties de secours, c’est que la situation 
est d’ores et déjà bien périlleuse…

Une meilleure nouvelle toutefois sur le front 
des coûts de la santé. Le modèle fribourgeois  
de gestion, par les pharmaciens, des médica-
ments dans les établissements médicosociaux  
a fait ses preuves (coût journalier moyen en  
médicaments d’un·e résident·e en EMS, en 
2016: Fribourg 4 fr. 80; moyenne suisse 8 fr. 55).

Or, il a été balayé par les assurances qui ont 
estimé que cette méthode ne permettait pas 
de leur livrer les données individuelles néces-
saires au calcul de compensation des risques 
(mécanisme créé pour que les assureurs ne 
soient pas tentés d’assurer autant que possible 
des personnes en bonne santé).

C’est un faux problème qui peut être facile-
ment corrigé et j’estime que ce modèle avanta-
geux devrait non seulement être réintroduit 
dans notre canton, mais aussi généralisé à  
l’ensemble de la Suisse. En mai, la commission 
de la santé du National a accepté à l’unanimité 
mon initiative parlementaire allant dans ce sens, 
ce qui est de bon augure pour la suite du dossier 
dans les méandres décisionnels de la Berne  
fédérale. MARIE-FRANCE ROTH PASQUIER

SOUS LA COUPOLE

Dans les communes
Vaulruz

Commissions. Les 31 citoyens réunis en assemblée communale 
mercredi soir à Vaulruz ont renouvelé les commissions pour la nouvelle 
législature. «La commission des naturalisations n’a pas connu de 
changement, un nouveau membre intègre la commission financière 
alors que celle de l’aménagement enregistre deux nouveaux arrivants», 
détaille le syndic Patrice Jordan.
Investissements. Un montant de 310 000 francs a été alloué au 
remplacement d’une conduite communale d’eau potable dans le 
secteur des Ponts d’Avau. Le projet d’une route, parallèle au parking  
du bâtiment édilitaire, a également été approuvé par l’ensemble des 
citoyens présents. «Cet investissement avait déjà été validé en 2007, 
mais le projet, porté par le promoteur Michel Cailleau, était finalement 
tombé à l’eau», explique Patrice Jordan. Rachetée par la société active 
dans l’immobilier Bluegum SA, la parcelle bénéficiera d’une route 
d’accès et d’un trottoir, pour un coût total estimé à 175 000 francs. 
L’entreprise basée à Rolle participera à hauteur de 40 000 francs  
et le solde sera à la charge de la commune. «Un projet est en réflexion, 
mais nous n’avons pas plus de détails pour le moment», précise encore 
le syndic. Enfin, un dernier crédit de 150 000 francs a été attribué  
à l’assainissement du chauffage de la halle de gym. GR

En bref
RÉGION GLÂNE-VEVEYSE

L’association se constitue pour la nouvelle législature
Les délégués de la Région Glâne-Veveyse (RGV) ont renouvelé jeudi  
les organes de l’association pour la législature 2021-2026. Le préfet  
de la Veveyse François Genoud a été reconduit en tant que président.  
Il sera épaulé par son homologue de la Glâne Willy Schorderet,  
à la vice-présidence. L’assemblée a également validé la composition  
du comité directeur, qui sera formé de six délégués veveysans  
et de quatre glânois. Quant aux comptes 2020 de la RGV, ils présentent  
un résultat positif de près de 34 000 francs, pour un total des charges  
de 726 000 fr. Un montant d’un peu plus de 400 000 fr. figure aux  
réserves, dont la moitié sera redistribuée aux deux districts sur la base  
de leurs contributions 2020.

BULLE. Pour cause de travaux, la route de Riaz sera fermée,  
entre le giratoire de Vuippens et celui du Câro, de lundi,  
6 h, à mardi, 6 h, et entre le giratoire du Câro et celui  
de la rue du Château-d’en-Bas, de mardi, 6 h, à mercredi,  
6 h. Des déviations seront mises en place.

Deux démissions 
au sein de l’Exécutif

Le projet de La Chaumine pourrait passer à la trappe. CHLOÉ LAMBERT

A Crésuz, la démission 
de deux conseillers 
communaux a été 
confirmée hier matin. 
Des désaccords  
au sujet du projet de  
La Chaumine ont été 
relevés par le syndic.

ANN-CHRISTIN NÖCHEL

CRÉSUZ. Nicolas Roschi, l’an-
cien syndic, et Véronique Bor-
card, tous deux conseillers 
communaux, ont démissionné 
avec effet immédiat. Leur lettre 
est parvenue à l’Exécutif hier 
matin. «Les projets sur lesquels 
nous avons travaillé depuis des 
années prennent une autre 
orientation, qui n’est plus en 
accord avec nos principes et 
convictions», indique Nicolas 
Roschi, joint par téléphone.

Ce printemps, le nouveau 
Conseil communal a remis sur 
le tapis le projet de La Chau-
mine, comme l’a confirmé le 
syndic Philippe Baeriswyl. 
«Une nouvelle majorité s’est 
dégagée au sein du Conseil 
communal. La décision a été 
prise de reconsidérer le projet 
et cela ne convient pas à ses 
partisans. Je comprends et 
j’accepte leur décision de se 
retirer.»

Réanalyser le projet
Le projet de La Chaumine 

avait été approuvé par l’assem-
blée communale en mars 2019. 
Un crédit de 5,9 millions de 
francs, accepté à une courte 
majorité (51,3%), lui avait été 
octroyé. La validité du vote avait 
été contestée jusqu’au Tribunal 
fédéral par plusieurs citoyens, 

finalement déboutés en no-
vembre 2020. La mise à l’en-
quête du 15 janvier ainsi que 
l’accord du permis de construire 
avaient signé l’entrée du pro- 
jet dans sa dernière étape  
(La Gruyère du 16 janvier).

Avec la démission des deux 
conseillers communaux, les 
cartes sont prêtes à être rebat-
tues. Selon Philippe Baeriswyl, 
le projet tel qu’il a été voté n’est 
plus adapté à la situation ac-
tuelle. «On ne peut pas mettre 
de côté la pandémie que l’on 
vit. Avec elle, les habitudes des 
citoyens changent. Le but de 

la majorité du Conseil commu-
nal est de réanalyser les véri-
tables envies et besoins des 
habitants de la commune.»

Craintes pour la suite
Face à ce revirement de si-

tuation, Nicolas Roschi et Véro-
nique Borcard ont préféré se 
retirer. «La dernière législature 
a déjà été bien perturbée. On 
espérait partir sur de meil-
leures bases avec la nouvelle 
liste d’Entente, mais ce ne fut 
pas le cas», explique cette der-
nière, membre du Conseil com-
munal depuis 2016. Nicolas 
Roschi complète: «Je ne me vois 
pas poursuivre dans cette  
nouvelle vision des choses, 
contraire à la décision popu-
laire et au projet pour lequel un 
permis de construire a été déli-
vré.»

Le syndic pose les priorités. 
«On va lancer les procédures 
pour des élections complémen-
taires. On doit pallier les ur-
gences et être au complet avant 
de lancer de nouvelles pistes 
de réflexion concernant La 
Chaumine.»

Contacté dans la foulée, 
Patrice Borcard, préfet de la 
Gruyère, a fait part de ses in-
quiétudes. «Le projet de La 
Chaumine était en bonne voie. 
Je crains que le départ de deux 
personnes impliquées dans 
l’Exécutif depuis quelques an-
nées perturbe la nouvelle légis-
lature et que les conseillers 
communaux n’arrivent pas à 
s’entendre à ce sujet.» La pré-
fecture devra analyser la situa-
tion et prendre contact avec les 
édiles en place. «A ce stade on 
ne peut pas en dire plus.» ■

 

«La décision a été prise de reconsidérer  
le projet et cela ne convient pas  
à ses partisans.» PHILIPPE BAERISWYL




